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_  NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE CIVILE   
  LIVRE PREMIER  DISPOSITIONS COMMUNES À TOUTES LES JURIDICTIONS  
  TITRE PREMIER  DISPOSITIONS LIMINAIRES  
  CHAPITRE PREMIER  LES PRINCIPES DIRECTEURS DU PROCÈS  
  SECTION VI  LA CONTRADICTION  

 

 Art. 16    (Décr.  no 81-500 du 12 mai 1981)   Le juge doit, en toutes circonstances, faire 
observer et observer lui-même le principe de la contradiction.  

    Il ne peut retenir, dans sa décision, les moyens, les explications et les documents invoqués 
ou produits par les parties que si celles-ci ont été à même d'en débattre contradictoirement.  

    Il ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu'il a relevés d'office sans avoir au 
préalable invité les parties à présenter leurs observations.  
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